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Chaque exploitation 
étant différente,  
les conséquences  
d’un divorce varient 
aussi de cas en cas.  
Les chercheuses de  
la HAFL recommandent 
de faire appel à  
un spécialiste avant  
de conclure un contrat 
de mariage.  
Photo : adobestock.com

Quand la relation conjugale s’achève…
Divorcer
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Un divorce est douloureux mais…
Un sondage réalisé par la HAFL auprès de 60 paysannes et paysans 
démontre que malgré toutes les difficultés rencontrées, quatre per-
sonnes sur cinq sont satisfaites voire très satisfaites de leur vie en  
général. Plus le divorce a eu lieu il y a longtemps et plus le niveau  
de satisfaction augmente. Supporter trop longtemps une situation  
difficile par peur de divorcer ne fait donc aucun sens, comme une  
paysanne divorcée l’a expliqué : « J’aurais dû faire le pas beaucoup  
plus tôt et ne pas attendre aussi longtemps. J’étais encore jeune et 
j’aurais eu de bien meilleures chances de trouver un travail ! »

En Suisse, les exploitations agricoles sont également 
touchées par les problèmes de divorce, les paysannes 
et les paysans ayant tendance à se séparer plus 
souvent que par le passé. Pour que les conséquences 
financières et légales soient claires pour les deux 
époux, le sujet du divorce devrait être abordé avant  
de se marier. 

Quand la relation conjugale s’achève…

Quand un couple décide de 
s’unir par les liens du ma-
riage, il est souvent malvenu 

d’évoquer le sujet d’un éventuel di-
vorce. Lorsqu’un des conjoints veut 
à tout prix aborder ce sujet, il peut 
s’ensuivre un sentiment de méfiance 
chez son partenaire. Les clauses qui 
s’appliquent à toutes les autres 
conventions contractuelles sont bien 
souvent négligées lors du mariage. 
Pourtant, dans tous les autres types 
de contrats, les clauses d’entrée en 
vigueur, les conditions de résiliation 
et les autres accords sont clairement 
définis et connus. Pourquoi n’est-ce 
pas le cas pour les contrats de ma-
riage ? Le code civil (CC) contient 
plusieurs articles sur le divorce. Dans 
la pratique, l’impact des dispositions 
légales varie cependant de cas en 
cas. Il est donc primordial d’aborder 
le sujet du divorce avant même de se 
marier. Basé sur l’amour mais bénéfi-
ciant d’un cadre légal, le mariage 
doit aussi être abordé sous l’angle lé-
gal et financier. 

Bien connaître la loi
En Suisse, il existe trois régimes ma-
trimoniaux différents : la participa-
tion aux acquêts, la communauté de 
biens et la séparation de biens. A 
l’image de ce qui est le cas pour le 
reste de la population, dans l’agricul-
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Une paysanne 
explique : « J’aurais  
dû faire le pas 
beaucoup plus tôt et 
ne pas attendre aussi 
longtemps. J’aurais 
été plus jeune et 
aurais eu de bien 
meilleures opportuni-
tés professionnelles. »
Photo : pixelio.de

ture, la plupart des couples optent 
pour la participation aux acquêts. Ce 
type de régime matrimonial fait la 
distinction entre les biens propres et 
les acquêts de chaque conjoint . 
Lorsque la fortune est répartie entre 
les époux lors d’un divorce, à savoir 
dans le cas de la liquidation du ré-
gime matrimonial, chaque époux 
conserve ses biens propres, c’est- à-
dire la fortune apportée au moment 
du mariage, reçue en héritage ou par 
donation. La fortune générée pen-
dant la durée du mariage, c’est-à-
dire les acquêts, est partagée pour 
moitié entre les deux époux. 
Ce qui paraît simple et logique en 
théorie s’avère être en réalité une 
procédure compliquée, surtout dans 
l’agriculture. D’une part parce que 
l’agriculture est un secteur très gour-
mand en capital et d’autre part parce 
que c’est généralement la valeur de 
rendement qui s’applique. Avant de 
se marier, il convient par conséquent 
d’aborder les questions légales men-
tionnées ci-après et, le cas échéant, 
de définir, dans le contrat de ma-

riage, des solutions adaptées à la si-
tuation spécifique de chaque exploi-
tation et de chaque famille.
• L’exploitation agricole a-t-elle 

déjà été reprise avant le mariage ?
• Si la reprise intervient après le ma-

riage, qui des deux époux sera ins-
crit en tant que propriétaire au re-
gistre foncier ? Et à la fortune de 
quel conjoint l’exploitation agri-
cole est-elle attribuée ?

• Quelles sont les conséquences lé-
gales pour l’époux qui n’est pas pro-
priétaire (ci-après désigné comme 
l’épouse, puisque c’est le cas le plus 
fréquent dans l’agriculture) ?

• Quel est le statut légal de l’épouse, 
si elle n’est pas copropriétaire ?

• Qu’advient-il des investissements 
réalisés dans l’exploitation?

• Que se passe-t-il si le montant des 
dettes qui grèvent l’exploitation 
est supérieur à la valeur de rende-
ment ?

• Qu’advient-il des montants que 
l’épouse gagne en travaillant à 
l’extérieur et qu’elle investit dans 
l’exploitation ?

Il n’existe pas de réponses standard 
à ces questions. La situation de dé-
part étant différente dans chaque ex-
ploitation, les conséquences d’un 
divorce diffèrent aussi. Avant le ma-
riage, il vaut donc la peine de se faire 
conseiller de manière approfondie. 
Ce qui compte surtout, c’est que les 
deux époux comprennent le principe 
de la valeur de rendement et qu’ils 
soient conscients des conséquences 
qui en découlent. 

Définir les règles du jeu
Lors du mariage, l’exploitation agri-
cole n’est pas le seul élément cen-
tral. La manière dont la vie com-
mune est gérée pendant le mariage 
joue aussi un rôle déterminant . 
Quand le couple n’a pas eu d’en-
fants au cours du mariage et que les 
ex-conjoints exercent tous deux une 
activité professionnelle indépen-
dante l’une de l’autre, les règles du 
jeu sont rapidement déf inies. 
Lorsque le couple a déjà des enfants 
au moment du mariage ou qu’il en a 
pendant la durée du mariage, un ac-
cord clair entre les époux est indis-
pensable. Plusieurs aspects finan-
ciers, légaux et professionnels 
doivent être réglés entre les époux. 
Dans le cadre des réflexions à ce su-
jet , la question d’un éventuel di-
vorce ne doit pas être exclue : 
• Comment organiser les activités 

professionnelles et la garde des 
enfants ?

• Qui prend à sa charge les dépenses 
familiales et lesquelles sont 
concernées ?

• Quelles sont les conséquences fi-
nancières si un des conjoints tra-
vaille à temps partiel ?

• Comment est réglée la couverture 
sociale des deux époux, et plus 
particulièrement celle de l’épouse, 
si cette dernière cesse de travailler 
à l’extérieur ?

• Faut-il envisager un statut d’em-
ployé pour l’épouse si cette der-
nière travaille beaucoup sur le do-
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étroit des activités professionnelles 
et privées en fait à la fois un lieu de 
travail, une base de vie, un lieu de 
résidence et un loisir. Il s’ensuit iné-
vitablement de nombreuses discus-
sions et des conséquences impor-
tantes pour l’ensemble de la famille. 
Faire appel à un conseiller spécialisé 
contribuera à trouver des solutions 
objectives et correctes pour l’en-
semble des parties. Le conseiller spé-
cialisé devrait non seulement être au 
fait des questions liées au divorce, 
mais également disposer de connais-
sances spécifiques en agriculture 
(voir tableau). 
• La personne choisie devrait être 

neutre par rapport aux deux époux. 
Une conseillère ou un conseiller qui 
dispense depuis plusieurs années 
des conseils financiers ou écono-
miques aux exploitants n’est que 
partiellement neutre. 

• Si vous n’arrivez pas à établir un 
lien de confiance avec le conseiller 
ou si le courant ne passe pas, il vaut 
la peine d’opter pour une autre 
personne. Un divorce est un mo-
ment difficile à l’occasion duquel 
on prend des décisions qui ont une 
portée décisive pour l’avenir.  n

maine ? Quels sont les avantages 
et les inconvénients d’un statut de 
salariée ?

A ce sujet , i l convient d’être 
conscient que l’élaboration des 
règles du jeu n’est ni un événement 
unique ni un processus statique. La 
vie est une source permanente de 
changements. Il faut donc procéder à 
des adaptations et modifier les règles 
du jeu. Un état des lieux régulier et 
une analyse des règles du jeu aident 
à adapter la situation aux besoins et 
à préserver le mariage. 

Influence du style de vie
Outre les règles du jeu adoptées et 
les conséquences qui s’ensuivent, 
dans le cas d’un divorce, la façon de 
gérer la vie et le style de vie familiale 
pendant le mariage a un impact dé-
cisif. En principe, après le divorce, 
chaque époux est responsable de son 
propre entretien. Celui-ci est évalué 
sur la base du standard de vie des 
époux pendant le mariage. Lorsqu’un 
des époux n’est pas à même de fi-
nancer lui-même ce standard de vie, 
une pension alimentaire doit être 
versée, pour autant que l’ex-conjoint 
en ait les moyens. Plusieurs critères 
déterminent si une pension alimen-

taire doit effectivement être versée 
ou non. La répartition des rôles pen-
dant le mariage, la durée du mariage, 
le revenu et la fortune des époux ou 
la garde des enfants figurent au rang 
de ces critères. Si les époux ne par-
viennent pas à s’entendre lors du di-
vorce, le juge peut se prononcer non 
seulement sur la base du style de vie 
adopté pendant le mariage mais aus-
si sur celui pratiqué après la sépara-
tion. 
Il convient de rappeler que chaque 
situation est différente et que chaque 
cas doit être analysé individuelle-
ment . Les résultats comptables 
concernant la consommation privée 
servent de base de calcul. 

Lorsque les chemins se séparent
Malgré toutes les précautions et les 
mesures préventives adoptées, tous 
les couples peuvent être affectés par 
un divorce. Les points évoqués plus 
haut peuvent contribuer à réduire les 
discussions et les incertitudes en cas 
de divorce. Mais même en prenant 
toutes les précautions possibles, il 
est impossible de prévoir tout ce qui 
arrivera en cas de divorce ou de tout 
négocier à l’avance. Dans une exploi-
tation agricole, l’enchevêtrement 

Les spécialistes, leurs méthodes et leurs rôles dans l’agriculture
Médiateur
Médiatrice

Conseiller agricole
Conseillère agricole

Avocat / avocate
séparément 

Avocat / avocate
en commun

Démarche / mé-
thode

Résolution  
d’un différend

La démarche est déter-
minée par le conseiller 
agricole

Vérification de questions 
légales

Vérification de questions 
légales

Objectif cen-
tral

Résolution de situations 
de conflit

Elaboration d’une 
convention de divorce 
commune

Intérêt du client/ 
de la cliente

Ordre  
thématique

• Enfants
• Communication 
• Aspects financiers
• Elaboration  

d’une convention  
de divorce

• Entretien
• Répartition  

de la fortune 
• Etablissement  

d’une convention  
de divorce

Intérêt  
du client / de la cliente

Rôle du  
spécialiste

Indépendant et neutre, 
dirige les séances

Indépendant et neutre, 
dirige les séances

Représente les intérêts 
du client / de la cliente

Dans le cadre du conseil 
aux époux, l’avocat est 
neutre et indépendant, 
il est impartial

Coûts env. 150 CHF / h env. 80 CHF / h env. 250 CHF / h env. 250 CHF /h
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Informations supplémentaires
A paraître bientôt : édition spéciale  
« Le divorce dans l’agriculture » en 
février 2020
Cahier spécial Revue UFA : « Les 
paysannes ont des droits », 9 / 2013,  
à télécharger au format pdf sur  
www.revueufa.ch, Téléchargement, 
Fiches techniques
D’autres articles sur le divorce dans 
l’agriculture peuvent être téléchargés au 
format pdf sur www.paysannes.ch, 
Femme & homme et sur www.agridea.
ch, série de fiches techniques « Femmes 
et hommes dans l’agriculture »
Travail de master sur les divorces  
dans l’agriculture sur www.hafl.bfh.ch 
➞ Christine Buren


